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Pour montrer l’importance de l’activité minière au-delà du seul 
projet de la Montagne d’Or, qui occupe tout l’espace médiatique, 
le collectif Or de question, en collaboration avec l’association 
SystExt, a diff usé dans la presse en avril 2019 cet inventaire 
cartographique des permis miniers. 
Source : Ferrarini, avril 20⒚  
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Des petites cartes aux contre-cartes1

Si dans le domaine des politiques publiques, le recours à la carte ne 
constitue pas un fait nouveau, la cartographie numérique connaît un essor 
fulgurant au-delà des arènes institutionnelles. Ce succès s’explique à la fois 
par le besoin croissant de représenter des phénomènes de plus en plus com-
plexes et par  l’expansion de ces usages sur Internet. C’est ainsi qu’a émergé, 
depuis une quinzaine d’années, une myriade de « petites cartes du web ». 
J’ai proposé cette expression en 2017 pour signifi er  l’importance d’étudier 
cette iconographie abondante qui sort des cadres conventionnels d’ana-
lyse des référentiels cartographiques. Ces milliers de représentations alter-
natives des territoires, produites sur des plateformes numériques variées, 
par des professionnels (géographes, cartographes, géomaticien·nes), mais 
aussi par de nouvelles actrices et de nouveaux acteurs (militant·es, journa-
listes, hackers, etc.), méritent qu’on les prenne au sérieux (Noucher, 2017). 
Comme les grands récits cartographiques d’antan, ces petites cartes sont 
en eff et porteuses de savoir socialement construit, subjectif et idéologique. 
 L’expression « petites cartes du web » permet d’insister sur leur caracté-
ristique selon trois perspectives : historique, politique et technique. D’un 
point de vue historique, elle permet de marquer la rupture entre les grands 
récits cartographiques qui ont toujours guidé la discipline et  l’émergence 
récente de ces pratiques diff uses et exponentielles. Au niveau technique, les 
« petites cartes du web » font aussi référence aux « petites formes du web » 

⒈  Cette contribution est une version retravaillée et enrichie de Matthieu Noucher, « Dénoncer, 
braconner, renverser le pouvoir des cartes. Eǌ eux et limites de la contre-cartographie en Guyane 
fr ançaise » dans Diane Bracco et Lucie Genay, Contre-cartographier le monde, Presses universitaires 
de Limoges, 2021, p. 55-6⒏ 
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précurseur de Jacques Ellul2. De fait, si la théorie cri-
tique de la technique examine les outils numériques 
comme des outils de rationalisation sociale au service 
d’instances de domination, elle invite aussi à ne pas se 
limiter à cette vision déterministe (Feenberg, 2014). 
C’est ainsi que des réseaux, des collectifs formels ou 
informels de militant·es, d’artistes ou de chercheuses 
et chercheurs tentent de se réapproprier les statis-
tiques et la cartographie comme outil de lutte et moyen 
d’émancipation. Des expériences de « statactivisme » ou 
de « contre-cartographies » constituent des ressources 
de résistance et d’imagination politique. La relation à 
 l’information géographique numérique ne relève plus 
alors de  l’instrumentation ou de  l’aliénation, mais peut 
au contraire s’opérer sur le mode du détournement, 
où art et hacktivisme technocritique s’entremêlent 
(Fourmentraux, 2020). En devenant des braconnières 
et braconniers des plateformes algorithmiques, les 
contre-cartographes tentent donc de renverser le pou-
voir des cartes. Dans les Amériques, ces luttes cartogra-
phiques sont souvent associées à des confl its autour de 
 l’implantation d’industries extractivistes comme c’est le 
cas en Guyane fr ançaise. 

En Guyane, une cartographie institutionnelle « fi gée » ?
Au cœur du bouclier des Guyanes3, la situation de 

la Guyane fr ançaise, seul territoire européen d’Amé-
rique du Sud, témoigne des défi s qui accompagnent 
toute ambition cartographique :  l’étendue du territoire, 
son faible taux d’occupation, les interactions trans-
fr ontalières de toutes natures, mais aussi les diffi  cultés 
d’arpentage du massif amazonien ou encore son taux 

⒉  Jacques Ellul dénonce la sacralisation de la technique en tant que phé-
nomène social (Ellul, [1973] 2003). 
⒊  Le bouclier (ou plateau) des Guyanes est une formation géologique 
qui rassemble dans une même unité la Guyane fr ançaise, le Suriname, le 
Guyana, une partie du Venezuela et de la Colombie et le nord du Brésil. 
Plusieurs initiatives transnationales tentent d’émerger à cette échelle, en 
particulier en matière de conservation de  l’environnement.

(Candel et al., 2011) décrites comme les prima elementa 
de  l’écriture éditoriale d’Internet. En ce sens, elles 
constituent une nouvelle forme d’écriture géographique 
du monde. Enfi n,  l’expression permet également de 
souligner leur dimension politique. La politisation de 
ce qui est « petit » conduit ainsi à considérer les « petites 
cartes » comme mineures, c’est-à-dire produites en 
dehors des sphères institutionnelles ou commerciales 
dominantes. Elles donnent potentiellement la voix à 
diverses minorités et peuvent même devenir des contre-
cartes. 

Batailles de cartes, luttes de visibilité
 L’idée que la carte peut faire entendre une voix 

citoyenne, notamment celle des groupes marginalisés 
ou des minorités mal ou peu représentées sur les cartes 
dominantes, a progressivement fait son chemin. Elle 
est désormais perçue comme un instrument de ren-
forcement social parce qu’elle permet de mettre à  plat 
des confl its spatiaux. Dans un texte fondateur publié  
en 1995, la sociologue Nancy Peluso a qualifi é ce type 
d’initiative de « contre-cartographie ». Décrivant les 
luttes locales sur les ressources forestières à  Kalimantan 
en Indonésie, elle caractérise cette démarche des mili-
tant·es et de leurs allié·es comme une stratégie visant à 
« s’approprier les techniques et le mode de représenta-
tion de  l’État pour renforcer la légitimité des revendica-
tions “coutumières” sur les ressources » (ibid., p. 384). 
En cherchant à souligner de nouveaux centres d’atten-
tion, en conférant une dignité nouvelle à des théma-
tiques ou des populations jusque-là enfouies dans les 
blancs des cartes, la contre-cartographie ambitionne de 
reconfi gurer les manières de voir le monde et participe 
aux luttes de visibilité.

À  l’ère du numérique, la contre-cartographie trouve 
des points d’appui rétrospectifs dans  l’histoire des 
contestations de la technique, comme dans le travail 
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opposées sur son devenir, notamment sur la question 
du développement des activités minières. Le projet 
emblématique de la Montagne d’Or est celui qui a cris-
tallisé le plus de tensions, les revendications cartogra-
phiques oscillant entre priorités environnementalistes, 
indigénistes ou industrielles. Si la montée en puissance 
de contre-cartes pour contester les activités aurifères 
légales ou illégales s’observe depuis peu, des mobilisa-
tions très variées occupent aujourd’hui  l’espace public. 
Pour autant, les eff ets des contre-cartographies sont à 
relativiser : la promesse implicite d’un empowerment par 
la carte semble inachevée, tant les peuples autochtones 
apparaissent, une fois de plus, comme totalement mar-
ginalisés par ces combats de cartes.

Détourner les cartes
Les cartes sont avant tout utilisées dans les actions de 

revendications et de résistance perceptibles sur les murs 
des villes, au bord des routes, sur les places des mar-
chés ou encore sur les réseaux sociaux (p. 172-173). Ces 
détournements cartographiques visent, pour la plupart, 
à alimenter les luttes en cours. Ils laissent apparaître une 
Guyane tantôt pillée, tantôt balafr ée qui contraste avec 
les imaginaires associés au tapis vert, homogène et intact 
que serait la forêt tropicale humide. Le mouvement 
d’opposition à la Montagne d’Or est emblématique de 
ce type de lutte. Ce projet d’exploitation minière d’une 
concession aurifère à  l’est de Saint-Laurent-du-Maroni, 
porté par un consortium russo-canadien, prévoyait 
d’extraire 7 tonnes d’or en 12 ans et nécessitait de défo-
rester 600 hectares à la lisière d’une réserve biologique 
intégrale où ont été recensées une centaine d’espèces 
protégées. Ce projet a vu se confr onter une élite créole 
attachée à un développement économique du territoire 
passant par les activités extractivistes, à des groupes 
kali’na leur opposant une vision alternative valorisant 
leur autochtonie, eux-mêmes soutenus par des mili-
tant·es de la cause environnementale (Malfant, 2021). 
L’ampleur médiatique de la contestation qu’a suscitée 

de couverture nuageuse élevé qui rend particulière-
ment délicates les prises de vue aériennes ou satelli-
taires (Noucher et Polidori, 2020). De grands récits 
d’explorateurs et de nombreux mythes cartographiques 
ont façonné son histoire. Aujourd’hui encore, les cartes 
institutionnelles fr ançaises semblent avoir fi gé leur 
toponymie pour mieux marquer le territoire national 
(Noucher, 2020). Les cartes de  l’IGN perpétuent ainsi 
 l’héritage des explorations des xix-xxèmes siècles dans les 
secteurs aurifères, comme en témoigne la persistance 
des noms évocateurs désignant des placers (les chantiers 
d’exploitation minière) : « Panne », « Bon espoir », « 
Patience », « Certitude », « Repentir », « Misère », etc. 
Mis bout à bout, ils permettent de lire  l’histoire d’une 
migration, celle des colons fr ançais qui entrent pro-
gressivement dans la forêt (Lézy, 2000). Ils témoignent 
de  l’incapacité de ces expériences pionnières à décoder 
les marqueurs autochtones alors qu’une toponymie 
d’usage particulièrement riche existait déjà. Elle est 
le refl et de la diversité des habitant·es de ce territoire. 
Faute de recensement ethnique, les peuples autochtones 
de Guyane sont vaguement estimés à 9 000 personnes 
(Gay, 2021) réparties en six ethnies : les Kali’na et 
Wayana qui proviennent du groupe Karib, les Lokono 
et les Paykweneh originaires du groupe Arawak et 
les Teko et Wayapi qui dépendent du groupe Tupi- 
Guarani. Les  Bushinengués, inégalement acculturés 
et perpétuant eux aussi des modes de vie traditionnels, 
sont fr équemment associés à ces communautés, notam-
ment au sein du Grand Conseil coutumier créé en 20⒘   
Descendants d’esclaves révolté·es ayant fui les planta-
tions du Suriname au xviiie siècle pour s’installer en 
Guyane, ils vivent majoritairement le long des fl euves. 
Estimés à environ 37 200 en 2003 (ibid.), ils sont répar-
tis en quatre groupes linguistiques (Saramaka, Ndyuka, 
Aluku, Paramaka) et deux zones géographiques princi-
pales : le littoral et  l’Intérieur. Figée sur la période colo-
niale, la cartographie institutionnelle n’est nullement le 
refl et de cette diversité.

Confr ontée à d’intenses controverses sur son passé, la 
Guyane voit aussi s’aff ronter des visions diamétralement 
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tion jusque-là fr agmentée dans divers dossiers admi-
nistratifs, à savoir :  l’ensemble des concessions, permis 
d’exploration, permis d’exploitation et demandes en 
cours. L’objectif de cet inventaire est alors claire-
ment stipulé : rendre visible sur une seule carte « les 
360 000 hectares de forêt qui peuvent potentiellement 
être saccagés pour le profi t des multinationales ».

Le visuel diff usé par  l’association Tulupele fournit 
un autre exemple de ce type de contestation carto-
graphique basé sur  l’exploitation de données en accès 
libre. Pour dénoncer la déforestation associée aux acti-
vités aurifères, il montre une capture de Google Maps 
sur laquelle la superfi cie des titres miniers accordés a 
été remplacée par des photos aériennes de mines de 
régions amazoniennes voisines ou de zones déforestées. 
L’auteur précise que « cette superfi cie a été réduite de 
30 % pour ne pas généraliser  l’idée reçue selon laquelle 
 l’emprise totale des titres miniers générerait une défo-
restation totale ». Ce travail relève ainsi à la fois de la 
récupération et de  l’agrégation des données, mais aussi 
du montage cartographique. Dans les deux cas, la carte 
sert à marquer les esprits, à rendre tangible un risque, à 
matérialiser ce qui est jugé comme une menace.

Collecter ses propres données
Un troisième registre de revendication observé en 

Guyane passe par la production de données inédites ou 
impossibles à obtenir. Ainsi,  l’Observatoire de l’activi-
tés minières (OAM) est un dispositif piloté par la Pré-
fecture en partenariat avec le Parc amazonien, les Forces 
armées de Guyane, la gendarmerie,  l’Offi  ce national des 
forêts et les services déconcentrés de  l’État. L’OAM a 
mis en œuvre une plateforme qui permet à ses par-
tenaires d’échanger leurs données (prétraitements sur 
des images satellites, repérages issus de survols en héli-
coptère, traces GPS recueillies sur le terrain…) pour 

ce projet est liée notamment aux positions contradic-
toires qui se sont succédées au sommet de  l’État fr an-
çais sur ce dossier : après  l’avoir longtemps soutenu, le 
gouvernement  l’a fi nalement mis à  l’arrêt en 20194. Ces 
revirements successifs ont attisé  l’opposition au pro-
jet et généré une montée en puissance des pratiques 
de détournements cartographiques qui visaient, au-delà 
du cas de la Montagne d’Or, à dénoncer les pratiques 
extractivistes en Amazonie.

Retravailler les données
Les cartes soutiennent une autre forme de revendi-

cation qui s’appuie sur le principe n° 10 de la Déclara-
tion de Rio sur  l’environnement et le développement. 
Celui-ci sert couramment de référence aux mouvements 
sociaux pour réclamer leur droit à  l’accès à  l’information 
au nom de la transparence démocratique. Des obliga-
tions légales engagent maintenant les États à mettre 
à disposition les données environnementales sur des 
plateformes Internet, comme c’est le cas avec Géo-
Guyane5. Lorsqu’elles sont diff usées, les données sont 
parfois reprises et traitées par la société civile. Ainsi, 
 l’association SystExt tient à jour le site Panoramine6 
qui recense tous les permis miniers en France. Fin avril 
2009, une carte produite avec le collectif « Or de ques-
tion » soulignait « la grande braderie du territoire » en 
affi  chant sur un même référentiel (p. 164) une informa-

⒋  Alors ministre de  l’économie, Emmanuel Macron avait eff ectué un 
déplacement sur le site minier en 2015 et exprimé son soutien au projet, 
soutien renouvelé en 20⒘   Deux ans plus tard, à  l’occasion du premier 
conseil de défense écologique du 23 mai 2019, le Président s’exprimait 
fi nalement en faveur de  l’arrêt de ce projet minier.  L’État n’a donc pas 
donné suite aux demandes de prolongation des concessions de la compa-
gnie. Un tribunal administratif international a été saisi en octobre 2021 : 
en s’appuyant sur un traité fr anco-russe de 1989, dit de « protection des 
investissements », la compagnie minière réclame près de 4 milliards d’eu-
ros à la France, ce qui correspondrait à la moitié de la valeur présumée 
de la mine. Par ailleurs, en avril 2020, la commission départementale des 
mines de Guyane a donné son accord pour un nouveau projet de mine de 
taille industrielle au nom révélateur : « Espérance ».
⒌  http://www.geoguyane.fr 
⒍  https://umap.openstreetmap.fr /fr /map/panoramine-activite-miniere-e
n-fr ance_542755#2/2⒎ 2/10⒋ 1 
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les eǌ eux de visibilité qu’elles soulèvent. Le pou-
voir émancipateur des cartes et les eff ets concrets de 
ces productions citoyennes restent cependant encore à 
questionner, tant la présence autochtone dans ces com-
bats de cartes semble marginale.

En Guyane, il est fr appant de constater que les ini-
tiatives de contre-cartographies précitées sont toutes 
portées par des environnementalistes et non par des 
collectifs autochtones. Les cartes mises en circulation 
sont ainsi très conventionnelles dans leur forme, repro-
duisant ou détournant la sémiologie des cartes occiden-
tales. Quelques projets de cartographie participative en 
contexte autochtone commencent à voir le jour, notam-
ment à propos de la toponymie teko et wayãpi (Gre-
nand et al., 2017), mais ils restent exceptionnels. De 
plus, bien qu’ils soient les grands oubliés des projets 
cartographiques en Guyane, les Bushinengués ne se 
présentent jamais comme les victimes de cette invisi-
bilisation. Leur défi ance séculaire des outils de lisibi-
lisation des autorités les conduit à rejeter ces cadres de 
connaissance et de reconnaissance : « Vivre dans le blanc 
des cartes, c’est s’extirper délibérément de la carte des 
Blancs » (Touam Bona, 2021, p. 43). 

L’exemple guyanais permet de souligner que le 
développement de la contre-cartographie sous toutes 
ses formes est porteur d’une promesse paradoxale : les 
contre-cartes off rent une diversité de représentations de 
 l’espace, mais leur mise en avant dans le débat public 
semble privilégier les contenus les plus conventionnels. 
Il est donc temps de revoir ces représentations carto-
graphiques dominantes et ces processus conventionnels 
afi n de présenter et confr onter diff érentes conceptions 
du monde. Si elles voient enfi n le jour, elles permettront 
peut-être à la contre-cartographie de renverser double-
ment le pouvoir des cartes : d’un point de vue politique 
en s’opposant aux visions dominantes, d’un point de 
vue épistémologique, en cherchant des modes d’expres-
sion alternatifs. Ce faisant, la contre- cartographie s’ins-
crira dans un contexte plus large de décolonisation des 
savoirs encore balbutiant en Guyane.

assurer un suivi coordonné de  l’activité des garimpeiros7. 
Des données de synthèse agrégeant les informations 
confi dentielles sous la forme d’une carte et d’indica-
teurs étaient régulièrement diff usées pour informer la 
population des évolutions des activités illégales. Un 
changement de doctrine de la Préfecture a interrompu 
cette diff usion. Constatant  l’indisponibilité des données 
et  l’incapacité pour la population de disposer d’un état 
des lieux et d’un suivi de la situation, le WWF a lancé 
son propre observatoire. Deux ateliers de cartographie 
participative ont été organisés en 2016 en Guyane et en 
Amapá. Des volontaires ont délimité les zones défores-
tées par  l’activité minière sur la base d’images satellites 
Landsat ⒏  Face au silence des autorités publiques, ces 
données diff usées dans la presse et sur des portails car-
tographiques mettent en lumière un phénomène cryp-
tique diffi  cile à quantifi er (Noucher et al., 2021). Si leur 
méthode de production peut être discutée, le simple 
fait d’exister et d’être diff usées fait de ces données un 
référentiel désormais incontournable, repris même par 
les autorités publiques.

Vers un double renversement du pouvoir des cartes ?
Ces quelques exemples emblématiques illustrent 

 l’inversion du pouvoir des cartes depuis quelques 
années : la carte peut dorénavant donner voix aux 
citoyen·nes en permettant à des non spécialistes de 
la cartographie de porter sur le devant de la scène des 
controverses ou des confl its spatiaux. Les contre-car-
tographes soutiennent, à  l’instar de William Bunge, 
que la production de cartographies est porteuse d’une 
mise en visibilité d’éléments de réalité qui échappent 
aux représentations dominantes de  l’espace et du terri-
toire (Bunge, 1971). Puissance révélatrice et performa-
tive qui consiste à objectiver et objectifi er des réalités 
territoriales, les batailles cartographiques peuvent être 
appréhendées comme des batailles politiques à travers 

⒎  Orpailleurs clandestins d’origine brésilienne.
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Affi  ches et tags d’opposants aux activités extractivistes 
sur les murs de St Laurent-du-Maroni.
Photographies par Matthieu Noucher, mars 20⒚  




